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Sommaire
L’épargne est l’un des meilleurs indicateurs de la résilience financière et du bien-être des ménages, mais les ménages 
canadiens ont de la difficulté à épargner en raison d’un éventail de facteurs économiques, comportementaux et 
institutionnels. L’Agence de la consommation en matière financière du Canada (ACFC) a créé la Stratégie nationale pour 
la littératie financière 2021-2026, Faisons des changements qui comptent (la Stratégie nationale) pour aider à motiver les 
intervenants de l’écosystème financier à utiliser des initiatives qui peuvent mener à une plus grande résilience financière 
pour les Canadiens, et à en mesurer l’impact. Le cadre de la Stratégie nationale décrit six « priorités de l’écosystème » 
dont les intervenants peuvent se servir pour réduire les obstacles et encourager la prise de mesures visant à aider les 
consommateurs à atteindre des résultats financiers positifs. L’intervention présentée dans le présent document cadre avec 
trois des priorités de la Stratégie nationale et vise à améliorer les comportements d’épargne des consommateurs en tirant 
parti de la portée du processus de déclaration de revenus et du moment opportun qu’il représente.

Les remboursements d’impôt annuels offrent à de nombreux ménages une entrée de fonds — notamment aux ménages 
de faible à moyen revenu — et représentent une occasion unique d’épargner. L’initiative Épargne du remboursement 
d’impôt, connue en anglais sous le nom de Refund to Savings (R2S), est un projet de collaboration de longue date entre 
des chercheurs de l’Université Washington à Saint-Louis et Intuit Canada inc., le développeur du logiciel de préparation de 
déclarations d’impôt TurboTax. Elle met en application les principes de l’économie comportementale afin de restructurer 
l’expérience de préparation des déclarations de revenus en ligne, et ce, dans le but d’encourager les ménages à épargner 
leur remboursement d’impôt. Cette initiative a été menée à de nombreuses reprises aux États-Unis, mais le présent rapport 
présente les résultats d’une étude pilote visant à évaluer la faisabilité d’une initiative de ce type dans le contexte du 
processus de déclaration de revenus au Canada.

Aux fins de cette étude pilote, le Social Policy Institute (SPI) à l’Université de Washington, l’ACFC et Intuit ont collaboré afin 
de mener un essai randomisé et contrôlé évaluant l’incidence de l’intégration d’une intervention d’épargne directement 
dans le processus de déclaration de revenus en ligne. Cette intervention avait trois composantes :

1.	 une occasion pour le déclarant de confirmer son intention d’épargner son remboursement d’impôt (appelé 
« engagement préalable ») pendant la préparation de sa déclaration de revenus;

2.	 des messages promotionnels à propos des avantages d’épargner;
3.	 un incitatif comportemental dans le produit visant à encourager les déclarants à changer leur lieu de dépôt direct 

pour un compte d’épargne.

Nous avons évalué les résultats de l’étude au moyen d’une combinaison de données administratives et de données 
obtenues en sondant les gens après la production de leur déclaration de revenus.

Principales constatations

L’expérience a porté sur 633 449 déclarants dont le revenu s’échelonnait jusqu’à 100 000 $. Les déclarants ont été assignés 
aléatoirement au groupe témoin (les déclarants assignés à ce groupe ont fait l’expérience du processus de déclaration 
de revenus typique) ou au groupe expérimental (les déclarants assignés à ce groupe ont fait l’expérience d’un processus 
de déclaration de revenus modifié qui comprenait les composantes d’intervention susmentionnées). Ainsi, deux groupes 
comptant un peu plus de 300 000 déclarants chacun ont été créés (pour obtenir de plus amples renseignements sur le 
groupe témoin et le groupe expérimental, consultez la section « Données » ci-dessous). Le logiciel de déclaration de revenus 
a demandé aux participants le lieu de dépôt de leur remboursement d’impôt (c.-à-d. un compte d’épargne ou un compte-
chèques) et a enregistré le montant épargné. Pour recueillir les données sur le lieu de dépôt, une question facultative a été 
ajoutée au processus de déclaration de revenus. Des données administratives ont été utilisées pour obtenir le montant du 
remboursement d’impôt.

Au total, 141 438 participants à l’étude ont répondu à la question à propos du lieu de dépôt de leur remboursement d’impôt. 
Nous avons constaté que 6,9 % des personnes assignées au groupe témoin (69 116 participants) ont indiqué que le lieu 
de dépôt était un compte d’épargne, comparativement à 8,1 % des personnes assignées au groupe expérimental (72 322 
participants). L’écart de 1,2 % entre les deux groupes équivaut à une augmentation de 17 % du taux de dépôt dans un 
compte d’épargne (p<0,001). Nous avons également constaté que le montant moyen du remboursement d’impôt déposé 
dans un compte d’épargne était plus élevé pour le groupe expérimental (1 448 $) que pour le groupe témoin (1 368 $) — un 
écart de 80 $ (p<0,001) — ce qui s’explique en partie par le fait que les déclarants assignés au groupe expérimental qui ont 

https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/litteratie-financiere/litteratie-financiere-strategie-2021-2026.html
https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/litteratie-financiere/litteratie-financiere-strategie-2021-2026.html
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obtenu un remboursement d’impôt plus élevé (et dont le revenu était généralement plus élevé) répondaient mieux aux 
incitatifs à l’épargne que leurs homologues assignés au groupe témoin. Dans l’ensemble, l’intervention a eu trois effets clés :

1.	 Elle a fait augmenter le nombre de déclarants qui épargnent leur remboursement d’impôt (pour l’ensemble des 
catégories de revenu et des montants de remboursement d’impôt).

2.	 Elle a été la plus efficace pour faire augmenter le taux d’épargne des personnes à faible revenu.
3.	 Elle a incité un plus grand nombre de personnes touchant des remboursements plus élevés à épargner.

(Pour obtenir de plus amples renseignements sur le groupe expérimental et le groupe témoin, consultez la section 
« Données » ci-dessous.)

Conclusion et prochaines étapes
Notre étude pilote démontre qu’il est possible de mettre en œuvre avec succès une intervention d’épargne pendant la 
période des impôts au Canada, comme l’initiative Épargne du remboursement d’impôt, en misant sur une collaboration 
entre les secteurs public, privé et universitaire. Les résultats en matière d’épargne que nous avons observés, à savoir des 
niveaux d’épargne plus élevés pour le groupe expérimental, étaient statistiquement significatifs.

Parmi les participants qui ont indiqué que le lieu de dépôt de leur remboursement d’impôt était un compte d’épargne 
(5 583 participants), l’intervention a entraîné une augmentation de l’épargne de 1,3 million de dollars, ce qui permet de 
penser que pour l’ensemble du groupe expérimental, qui compte un peu plus de 300 000 personnes, plus de 6,9 millions 
de dollars supplémentaires pourraient avoir été épargnés. Si ces tendances se maintiennent dans une future version à plus 
vaste échelle de l’intervention, il pourrait être possible de constater jusqu’à 23 millions de dollars en dépôts supplémentaires 
dans des comptes d’épargne pour chaque tranche d’un million de Canadiens participants.

En nous appuyant sur les leçons tirées du projet pilote, nous pouvons formuler trois principales recommandations pour 
améliorer les retombées futures de l’initiative Épargne du remboursement d’impôt dans un contexte canadien :

1.	 Inclure davantage de questions au sujet de l’épargne du remboursement d’impôt dans le produit de déclaration 
fiscale même, afin que nous ne comptions pas uniquement sur les sondages (qui ont de faibles taux de réponse) pour 
mesurer les résultats clés de l’intervention.

2.	 Déterminer d’autres méthodes et sources de données, comme les données bancaires ou les données des applications 
de finances personnelles, pour évaluer les comportements d’épargne des déclarants à la suite de l’initiative Épargne 
du remboursement d’impôt.

3.	 Déployer une version de l’initiative Épargne du remboursement d’impôt proposant un moyen simple de changer 
le lieu de dépôt direct du remboursement d’impôt dans le cadre du processus de déclaration de revenus en ligne 
lui-même ou, comme solution de rechange, rendre beaucoup plus claire et évidente l’option de laisser le système de 
déclaration de revenus modifier les options de dépôt direct dans le processus de déclaration de revenus.

L’étude canadienne au sujet de l’initiative Épargne du remboursement d’impôt offre un modèle de la façon dont il est 
possible de mener des initiatives visant à réaliser des priorités du secteur public (comme bâtir l’épargne des Canadiens) 
à vaste échelle au moyen de plateformes du secteur privé. Ce type de collaboration peut servir d’exemple pour diverses 
interventions en lien avec le bien-être financier.

Introduction
L’ACFC a créé la Stratégie nationale pour la littératie financière 2021-2026, Faisons des changements qui comptent, afin 
de présenter une vue d’ensemble d’une approche pancanadienne visant à aider les consommateurs à renforcer leur 
résilience financière dans un monde de plus en plus numérique. Cette stratégie met l’accent sur l’objectif d’amener tous les 
intervenants de l’écosystème financier, y compris les gouvernements, les groupes communautaires, les universitaires et les 
organisations de l’industrie, à utiliser et des initiatives qui contribuent à l’atteinte des objectifs de la Stratégie nationale et 
à en mesurer l’incidence. En réduisant les obstacles, en encourageant l’action et en travaillant ensemble, les intervenants 
peuvent collectivement aider les consommateurs à améliorer leurs compétences, leurs connaissances et leur confiance en 
matière financière, et à adopter des comportements qui leur permettront de devenir plus résilients financièrement.

Le document d’accompagnement de la Stratégie nationale, un plan de mesure intitulé Compter les changements, se veut 
un guide pour les intervenants de l’écosystème financier. Ce plan leur explique les étapes de base à suivre pour mesurer 

https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/litteratie-financiere/litteratie-financiere-strategie-2021-2026.html
https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/litteratie-financiere/plan-mesure.html
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l’incidence de leurs initiatives à travers le prisme de la Stratégie nationale, afin que nous puissions tous comprendre si nos 
efforts sont efficaces ou non et utiliser cette information pour peaufiner notre approche et maximiser notre impact collectif. 
Il est plus important que jamais d’utiliser la science comportementale pour simplifier les décisions financières ainsi que des 
incitatifs qui amènent les consommateurs à renforcer leur résilience financière dans le contexte économique difficile que 
nous traversons aujourd’hui. De plus, leur utilisation contribue de manière importante à la réalisation du mandat de l’ACFC.

Pour les Canadiens, il a été démontré que le fait d’avoir accès à un fonds d’épargne d’urgence ou de mettre de l’argent 
de côté afin de pouvoir l’utiliser en cas de baisses imprévues du revenu ou pour absorber de grosses dépenses a pour 
effet de diminuer le risque de subir des difficultés importantes comme une insécurité alimentaire ou un retard dans le 
paiement de factures essentielles.1 En plus de créer une stabilité économique, l’épargne comporte d’autres avantages non 
financiers, comme aider les ménages à atteindre leurs objectifs pour l’avenir2 et favoriser une meilleure santé mentale.3 
Cependant, les ménages à revenu faible ou modéré (RFM) sont souvent aux prises avec de nombreuses formes d’instabilité 
économique et sont susceptibles de ne pas avoir suffisamment d’argent de côté pour faire face aux urgences. Dans ces 
ménages, la volatilité du revenu, les périodes de chômage et les dépenses imprévues peuvent être monnaie courante.4 En 
novembre 2022, environ la moitié des ménages canadiens seulement avaient mis de côté assez d’argent pour couvrir trois 
mois de dépenses en cas de maladie, de perte d’emploi, de ralentissement économique ou d’autres situations d’urgence.5 
Par conséquent, de nombreux ménages sont maintenant incapables de faire face aux chocs économiques en utilisant des 
liquidités.6 Ce problème existait bien avant la pandémie de COVID-19, mais il a été exacerbé par celle-ci.7,8

Le processus de déclaration de revenus offre à de nombreux Canadiens, y compris ceux qui font partie d’un ménage à 
RFM, la possibilité de bâtir un fonds d’urgence grâce à leur remboursement d’impôt. Un remboursement d’impôt fédéral 
représente souvent pour les ménages à RFM le plus gros montant d’argent qu’ils reçoivent au cours d’une année donnée 
et, pour cette raison, la déclaration de revenus offre une occasion unique à de nombreux ménages à plus faible revenu 
d’accroître leur épargne.9 Malgré la possibilité de bâtir un fonds d’urgence au moment de la déclaration de revenus, 
un certain nombre d’obstacles peuvent empêcher les ménages à RFM d’épargner leur remboursement d’impôt. Par 
exemple, les déclarants peuvent prioriser des besoins financiers plus pressants, comme des factures en souffrance et 
le remboursement de dettes.10 Bien que la gestion de ces obligations soit importante, la recherche révèle également 
qu’épargner même un petit montant dans un fonds d’urgence peut être associé à une importante amélioration de la 
résilience financière et du bien-être financier,11,12 et que déposer son remboursement d’impôt dans un compte d’épargne 
est associé à une réduction du risque de difficultés importantes.13 Par conséquent, de plus en plus de recherches portent sur 
la conception d’interventions comportementales visant à augmenter la mesure dans laquelle les déclarants à RFM déposent 
leur remboursement d’impôt dans un compte d’épargne.14

1	  Beverly, S. G. « Material hardship in the United States: Evidence from the survey of income and program participation », Social Work Research, 2001, vol. 25, 
no 3, p. 143-151.

2	  Sherraden, M. « Assets and the Poor: A New American Welfare Policy ». New York, ME Sharpe, 1991.
3	  Carter, K. N., Blakely, T., Collings, S., Gunasekara, F. I., et Richardson, K. « What is the association between wealth and mental health? », Journal of Epidemiology 

& Community Health, 2009, vol. 63, no 3, p. 221-226.
4	  Despard, M., Grinstein-Weiss, M., Guo, S., Taylor, S., et Russell, B. « Financial shocks, liquid assets, and material hardship in low-and moderate-income households: 

Differences by race », Journal of Economics, Race, and Policy, 2018, vol. 1, no 4, p. 205-216.
5	  ACFC [Agence de la consommation en matière financière du Canada]. « Le bien-être financier des Canadiens : Résumé des résultats des sondages de l’ACFC », 

https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/recherche/sommaire-sondages-covid-19.html, 2022.
6	  FINRA [Financial Industry Regulatory Authority] Investor Education Foundation. « The State of U.S. Financial Capability: The 2019 National Financial Capability 

Study », https://www.usfinancialcapability.org/investor-survey.php, 2019.
7	 ACFC [Agence de la consommation en matière financière du Canada], Vulnérabilité des consommateurs : Résultats du Sondage sur le bien-être financier lié 

à la COVID-19, 2022.
8	  Agence de la consommation en matière financière du Canada. « Les Canadiens et leur argent : principales constatations de l’Enquête canadienne sur les 

capacités financières de 2019 », 2019.
9	  Roll, S. P., Davison, G., Grinstein-Weiss, M., Despard, M. R., et Bufe, S. « Refund to savings 2015-2016: Field experiments to promote tax-time saving in low-and 

moderate-income households », 2018, Center for Social Development.
10	 Kondratjeva, O., Roll, S. P., Bufe, S., et Grinstein-Weiss, M. « Using financial tips to guide debt repayment: Experimental evidence from low-and moderate-

income tax filers ». Journal of Behavioral and Experimental Economics, 2021, vol. 90, no 101612.
11	 ACFC [Agence de la consommation en matière financière du Canada]. Le bien-être financier au Canada : résultats de l’enquête – Canada.ca, 2019.
12	 Consumer Financial Protection Bureau, « Financial well-being in America », Washington D.C., 2017.
13	 Grinstein-Weiss, M., Despard, M., Guo, S., Russell, B., Key, C., et Raghavan, R. « Do tax-time savings deposits reduce hardship among low-income filers? A 

propensity score analysis », Journal of the Society for Social Work and Research, 2016, vol. 7, no 4, p. 707-728.
14	 Grinstein-Weiss, M., Perantie, D. C., Russell, B. D., Comer, K., Taylor, S. H., Luo, L., Key. C., et Ariely, D. « Refund to Savings 2013: Comprehensive report on a large-

scale tax-time saving program », 2015, Center for Social Development.

https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/recherche/sommaire-sondages-covid-19.html
https://finrafoundation.org/knowledge-we-gain-share/nfcs
https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/recherche/vulnerabilite-consommateurs.html
https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/recherche/vulnerabilite-consommateurs.html
https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/recherche/bien-etre-financier-resultats-enquete.html
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En s’appuyant sur des recherches antérieures qui tirent parti des interventions comportementales pour accroître les économies 
liées au remboursement d’impôt chez les déclarants de ménages à RFM aux États-Unis, le SPI, l’ACFC et Intuit ont collaboré à la 
réalisation d’une étude pilote pour évaluer les répercussions d’une l’intervention comportementale à contact minimal réalisée au 
moyen d’un logiciel de déclaration de revenus en ligne au Canada. Le but de cette étude pilote était de confirmer la faisabilité de 
la mise en œuvre de ce type d’intervention dans le contexte canadien, tout en évaluant l’impact des composantes d’intervention 
mises à l’essai et, idéalement, d’obtenir de l’information pour éclairer les prochaines interventions.

Preuves antérieures émanant de l’initiative Épargne 
du remboursement d’impôt
L’initiative Épargne du remboursement d’impôt est un projet de collaboration à long terme entre Intuit et des chercheurs de 
l’Université Washington à Saint-Louis qui a évalué la mesure dans laquelle la mise en application de principes d’économie 
comportementale dans le logiciel de déclaration de revenus en ligne TurboTax peut encourager les déclarants à RFM 
à épargner une plus grande partie de leur remboursement d’impôt. Tant aux États-Unis qu’au Canada, le logiciel de 
déclaration de revenus TurboTax a été considéré comme un moyen approprié pour mener des interventions visant l’épargne 
en raison de la disponibilité d’options gratuites pour la production d’une déclaration de revenus. L’étude canadienne à 
propos de l’initiative Épargne du remboursement d’impôt dont il est question dans le présent rapport s’appuie sur les 
constatations antérieures des études sur cette initiative réalisées aux États-Unis. Ces études ont permis de conclure que les 
interventions comportant des messages persuasifs sur l’épargne du remboursement d’impôt pour les urgences, soulignant 
l’importance des dépôts directs dans un compte d’épargne et encourageant un engagement préalable à épargner sont des 
méthodes efficaces pour accroître les économies liées au remboursement d’impôt chez les déclarants à RFM.15 La façon la 
plus efficace de procéder consiste à donner plus d’importance à l’option d’épargner la totalité du remboursement d’impôt, 
ce qui s’est révélé plus efficace que des approches comme l’emploi de messages persuasifs.16

Cette initiative vient à l’appui de trois des six priorités de l’écosystème de la Stratégie nationale pour la littératie 
financière 2021-2026 :

•	 Elle vient à l’appui de la priorité 2, Concevoir de façon à répondre à différents besoins, en faisant enquête sur le 
comportement d’épargne des consommateurs en fonction de renseignements démographiques clés (c’est-à-dire 
l’état matrimonial, le revenu et l’âge) — ce qui pourrait fournir des indications sur la façon d’adapter ces interventions 
à l’avenir.

•	 Elle vient à l’appui de la priorité 4, Favoriser un accès numérique accru et une meilleure littératie numérique, en 
offrant aux consommateurs en temps utile des conseils pertinents et impartiaux afin de les inciter à utiliser leur 
remboursement d’impôt pour bâtir un fonds d’urgence.

•	 Elle vient à l’appui de la priorité 5, Tirer parti de la conception comportementale pour simplifier les décisions 
financières, en utilisant des données comportementales (p. ex., engagement préalable) et une recherche en matière 
de conception pour faciliter la prise de décisions financières qui seront avantageuses pour le consommateur.

De plus, cette initiative mise sur la transmission de connaissances en temps utile de même que sur un langage qui inspire 
la confiance, et fait la promotion de comportements permettant d’accroître l’épargne, des éléments qui sont définis dans la 
Stratégie nationale comme étant des éléments clés pour les consommateurs.

Enfin, cette initiative comprenait un engagement préalable (c’est-à-dire une question demandant aux déclarants d’indiquer 
leur intention d’épargner leur remboursement d’impôt), des messages persuasifs et un incitatif dans le produit visant à 
encourager les déclarants à changer le lieu de dépôt direct de leur remboursement d’impôt pour un compte d’épargne. 
Dans le présent rapport, nous fournissons des renseignements contextuels sur l’initiative ainsi des détails sur sa conception, 
et nous mettons en évidence certaines des constatations que nous avons tirées dans le cadre de sa mise en œuvre. Les 
résultats témoignent du rôle des interventions comportementales dans l’évolution des comportements et des résultats 
financiers, et peuvent guider de prochaines interventions canadiennes en matière d’épargne du remboursement d’impôt.

15	 Roll, S., Grinstein-Weiss, M., Gallagher, E., et Cryder, C. « Can pre-commitment increase savings deposits? Evidence from a tax-time field experiment ». Journal 
of Economic Behavior & Organization, 2020, vol. 180, p. 357-380.

16	 Roll, S. P., Russell, B. D., Perantie, D. C., & Grinstein‐Weiss, M. « Encouraging Tax‐Time Savings with a Low‐Touch, Large‐Scale Intervention: Evidence from the 
Refund to Savings Experiment ». Journal of Consumer Affairs, 2019, vol. 53, no 1, p. 87-125.

https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/litteratie-financiere/litteratie-financiere-strategie-2021-2026.html
https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/litteratie-financiere/litteratie-financiere-strategie-2021-2026.html
https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/litteratie-financiere/litteratie-financiere-strategie-2021-2026.html#toc13
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Échéancier de l’intervention de 2021
La conception initiale de la mouture canadienne de l’initiative Épargne du remboursement d’impôt a fait l’objet de 
discussions dès 2017, et la première intervention pilote visant à évaluer l’incidence des messages persuasifs et de 
l’engagement préalable sur le taux d’épargne du remboursement d’impôt a eu lieu entre mai 2020 et juillet 2020. En raison 
de l’incidence imprévue de la pandémie de COVID-19, le projet pilote initial n’a été mis en œuvre qu’à la fin de la période 
des impôts et a ainsi servi d’essai de validation de principe. Pour pallier cette limitation, une deuxième intervention pilote 
a été déployée dans son entièreté entre décembre 2020 et août 2021. (Veuillez noter que les interventions sont liées aux 
impôts de l’année précédente, ce qui veut dire que l’intervention concernant la déclaration de revenus de 2020 est axée sur 
la déclaration de revenus de 2019 des participants, et l’intervention de 2021, sur leur déclaration de revenus de 2020.) Le 
présent document porte sur l’intervention pilote lancée en 2021. Cela dit, les conclusions de l’intervention pilote menée en 
2020 sont semblables.

Sommaire de l’intervention de 2021
En raison de contraintes liées au temps et au programme, nous avons décidé que l’intervention proposée à l’origine par 
le SPI ne pouvait pas être réalisée au complet. Le principal problème était la composante de l’intervention qui consistait à 
intégrer la page Web de l’Agence du revenu du Canada (où les déclarants pouvaient changer le lieu de dépôt direct de leur 
remboursement d’impôt) directement dans le processus de préparation de déclaration de revenus de TurboTax.

Par conséquent, l’ACFC, Intuit et le SPI ont choisi d’utiliser une option d’engagement préalable plus simple, un lien sommaire 
vers le site Web de l’Agence du revenu du Canada et des messages convaincants sur l’utilité d’épargner son remboursement 
d’impôt. Cette intervention a été menée auprès de tous les déclarants qui à la fois utilisaient le logiciel de déclaration de 
revenus en ligne TurboTax et touchaient un revenu de moins de 100 000 $. L’intervention dans le produit a été mise en 
œuvre de février à juin 2021, et des courriels contenant des liens vers le sondage ont été envoyés aux participants assignés 
au groupe expérimental et à ceux assignés au groupe témoin en septembre 2021.

La figure A1 (dans l’Annexe) montre le flux de l’intervention déployée pendant la période des impôts de 2021 et les 
figures A2a et A2b sont des captures d’écran de l’expérience de déclaration de revenus des personnes assignées au groupe 
expérimental. Dans le cadre de l’intervention, chaque personne remplissant sa déclaration de revenus dans TurboTax s’est 
fait poser une question visant à déterminer si elle détenait un compte d’épargne fiscalement avantageux, par exemple un 
compte d’épargne libre d’impôt (CELI), un régime enregistré d’épargne-retraite (REER) ou un fonds enregistré de revenu de 
retraite (FERR (boîte 1 de la figure A2a). Après avoir rempli les sections sur le revenu, les REER et les retenues, les déclarants 
admissibles ont été assignés aléatoirement au groupe expérimental ou au groupe témoin.

Les déclarants assignés au groupe expérimental ont eu une expérience de déclaration de revenus comportant plusieurs 
différences :

1.	 Immédiatement après avoir examiné leur sommaire financier dans TurboTax (y compris leur revenu total, leur revenu 
imposable total, l’impôt total, le montant du remboursement d’impôt, etc.), les déclarants assignés au groupe 
expérimental ont été appelés à répondre à une question d’engagement préalable visant à savoir s’ils comptaient 
épargner une partie ou la totalité de leur remboursement d’impôt (boîte 2 de la figure A2a).

2.	 Tout juste avant de voir l’écran concernant le dépôt direct, les déclarants assignés au groupe expérimental ont 
obtenu de l’information au sujet des différentes options pour recevoir leur remboursement d’impôt (par exemple, 
par dépôt direct ou chèque papier). Cet écran comprenait un lien vers la page Web de l’Agence du revenu du 
Canada permettant aux déclarants de changer le lieu de dépôt direct de leur remboursement d’impôt (boîte 3 de la 
figure A2b).

3.	 À l’écran concernant le dépôt direct, les déclarants assignés au groupe expérimental ont vu un message axé sur 
l’épargne les encourageant à utiliser le dépôt direct pour recevoir leur remboursement d’impôt.

4.	 Comme les déclarants assignés au groupe témoin, ceux assignés au groupe expérimental pouvaient choisir le lieu de 
dépôt de leur remboursement d’impôt (boîte 4 de la figure A2b).

En septembre 2021, les participants à l’étude qui avaient terminé leur déclaration de revenus ont reçu un courriel d’Intuit 
les invitant à répondre à un court sondage portant sur l’utilisation de leur remboursement d’impôt, l’accès à des liquidités 
pour les urgences et les comptes financiers détenus (tableau A1). Les déclarants n’ont pas été rémunérés pour répondre au 
sondage qui, en moyenne, prenait 8 minutes à remplir et à envoyer.
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Données
Les données utilisées dans cette étude proviennent de deux sources : des données fiscales administratives et des données 
obtenues au moyen d’un sondage mené auprès des participants après la production de leur déclaration de revenus. Les données 
fiscales administratives comprennent à la fois les indicateurs fiscaux des déclarants (par exemple, le revenu, le montant du 
remboursement, l’état matrimonial) et les données sur les réactions des participants à l’étude à l’expérience (par exemple, s’ils 
ont répondu à la question concernant l’engagement préalable d’épargner). Les données brutes de cette étude sont restées en la 
possession d’Intuit, et les données agrégées anonymisées et désidentifiées ont été partagées avec le SPI à des fins d’analyse.

Au total, 633 449 déclarants ont satisfait aux critères d’admissibilité pour l’expérience et ont été assignés aléatoirement 
au groupe expérimental (N = 324 040) et au groupe témoin (N = 309 409). Le tableau 1 compare les données fiscales 
administratives des participants qui ont été assignés aléatoirement au groupe expérimental avec celles des participants qui 
ont été assignés aléatoirement au groupe témoin. Dans l’ensemble, le groupe expérimental et le groupe témoin sont très 
semblables, ce qui indique que la randomisation de l’expérience a fonctionné comme prévu. Bien que nous observions des 
écarts statistiquement significatifs entre le groupe expérimental et le groupe témoin pour ce qui est de certaines mesures, 
celles-ci s’expliquent principalement par le grand nombre de participants à l’étude. Par exemple, même si le revenu moyen 
du groupe expérimental est plus élevé que celui du groupe témoin, cet écart, même s’il est statistiquement significatif, 
est inférieur à 1 %. Il est peu probable que cet écart très modeste explique les différences que nous observons entre les 
résultats des deux groupes.

Tableau 1. Comparer les données fiscales des déclarants assignés au groupe expérimental avec celles 
des déclarants assignés au groupe témoin (2021)

Contrôle Expérimental Caractère significatif

État matrimonial du déclarant

 Époux 18,37 % 18,25 % n.s.

Conjoint de fait 4,20 % 4,07 % *

Remboursement d’impôt moyen 1 332 $ 1 388 $ ***

Revenu imposable moyen 31 602 $ 31 775 $ **

Catégories de revenu

 0 — 10 000 $ 11,46 % 11,45 % n.s.

 10 001 – 25 000 $ 33,41 % 33,40 % n.s.

 25 001 – 50 000 $ 32,84 % 32,74 % n.s.

 50 001 – 75 000 $ 15,48 % 15,63 % n.s.

 75 001 – 100 000 $ 6,81 % 6,78 % n.s.

Âge

 18—24 ans 24,38 % 24,79 % n.s.

 25—34 ans 30,20 % 29,80 % n.s.

 35—44 ans 14,05 % 13,97 % n.s.

 45—54 ans 8,75 % 8,66 % n.s.

 55—64 ans 8,70 % 8,74 % n.s.

 65 ans et plus 13,91 % 14,04 % n.s.

N (nombre de participants) 309 409 324 040

*p<0,05; **p<0,01; ***p<0,001; n.s. : « non significatif »

En plus des données administratives recueillies dans le cadre du programme déclaration de revenus (mentionné ci-dessus), 
d’autres données ont été recueillies au moyen d’un sondage envoyé aux participants à l’étude dans les semaines suivant 
la production de leur déclaration de revenus. Ce sondage comprenait des questions sur la réception et l’utilisation des 
remboursements d’impôt, les comportements d’épargne et les comptes financiers détenus. Au total, 10 272 des participants 
à l’étude ont répondu au sondage, ce qui représente un taux de réponse de 1,6 %.
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Résultats
Résultats expérimentaux
Résultat : Le pourcentage de déclarants qui ont pris l’engagement préalable d’épargner leur 
remboursement d’impôt est élevé.
Parmi les 324 040 déclarants assignés au groupe expérimental, 154 854 déclarants ont pris l’engagement préalable 
d’épargner leur remboursement d’impôt (47,8 %). À titre de comparaison, dans le cadre d’une étude où un incitatif à prendre 
un engagement préalable a été intégré à un produit de déclaration de revenus destiné aux déclarants à faible revenu aux 
États-Unis, seulement 7,6 % des déclarants ont pris l’engagement préalable d’épargner leur remboursement d’impôt17, 
mais cet écart pourrait s’expliquer par des différences entre les études des États-Unis et du Canada pour ce qui est de la 
population à l’étude et de l’incitatif.

Résultat : L’initiative Épargne du remboursement d’impôt s’est traduite par une hausse globale du taux 
de dépôt du remboursement d’impôt dans un compte d’épargne et des montants ainsi épargnés.
Puisque l’expérience visait à encourager les déclarants à déposer leur remboursement d’impôt dans un instrument 
d’épargne, le principal résultat de cette expérience est le lieu de dépôt. Le lieu de dépôt de l’épargne a été autodéclaré, 
car on a demandé aux utilisateurs du logiciel où ils avaient déposé leur remboursement d’impôt immédiatement 
après la production de leur déclaration de revenus. Au total, 72 322 participants assignés au groupe témoin (23,3 %) et 
69 116 participants assignés au groupe expérimental (21,3 %) ont répondu à la question concernant le lieu de dépôt de leur 
remboursement d’impôt.

17	Roll, S., Grinstein-Weiss, M., Gallagher, E., et Cryder, C. « Can pre-commitment increase savings deposits? Evidence from a tax-time field experiment », Journal 
of Economic Behavior & Organization, 2020, vol. 180, p. 357-380.
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Les figures 1 et 2 montrent les taux de dépôt du remboursement d’impôt dans un compte d’épargne et les montants ainsi 
épargnés pour le groupe témoin et le groupe expérimental.

La figure 1 montre que la proportion de déclarants qui ont déposé leur remboursement dans un compte d’épargne est plus 
élevée pour le groupe expérimental (8,1 %; n = 5 583) que pour le groupe témoin (6,9 %; n = 4 956). Cet écart était significatif 
au niveau p<0,001.

Figure 1. Taux de dépôt du remboursement d’impôt dans un compte d’épargne, par groupe visé par 
l’intervention
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La figure 2 montre que le montant moyen déposé dans un compte d’épargne était plus élevé pour le groupe expérimental 
(moyenne : m = 1 448 $; variabilité/écart-type = 1 755 $) que pour le groupe témoin (m = 1 368 $; écart-type = 2 042 $). Cet 
écart était également significatif au niveau p<0,001.

Figure 2. Montant moyen du remboursement d’impôt déposé dans un compte d’épargne, par groupe 
visé par l’intervention
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Résultat : Des répercussions de l’intervention ont été observées pour l’ensemble des montants de 
remboursement d’impôt et des catégories de revenu.
La figure 3 illustre une conclusion intéressante : les déclarants ayant reçu un remboursement d’impôt moins élevé étaient 
plus susceptibles de le déposer dans un compte d’épargne. Par exemple, 7,5 % des déclarants assignés au groupe témoin 
ayant reçu un remboursement d’impôt de 1 000 $ ou moins l’ont épargné, comparativement à 6,3 % de ceux ayant reçu 
un remboursement d’impôt de plus de 1 000 $. Toutefois, l’effet de l’expérience était plus important chez les participants 
touchant un revenu plus élevé. Si l’on compare le groupe témoin avec le groupe expérimental, on constate que l’expérience 
est associée à une augmentation de 1,6 % du taux de dépôt du remboursement d’impôt dans un compte d’épargne pour 
ceux qui ont reçu des remboursements d’impôt de plus de 1 000 $ (7,9 %) et à une augmentation de 0,9 % de ce taux pour 
ceux qui ont reçu des remboursements d’impôt 1 000 $ et moins (8,4 %). Les deux écarts étaient significatifs au niveau 
p<0,001. Cette tendance peut indiquer que, bien que les déclarants ayant un remboursement moins élevé soient plus 
susceptibles de le déposer dans un compte d’épargne, ceux qui ont un remboursement plus élevé réagissent davantage 
aux incitatifs à l’épargne.

Figure 3. Taux de dépôt du remboursement d’impôt dans un compte d’épargne, par montant du 
remboursement d’impôt
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La figure 4 montre que l’expérience a été efficace, car elle a permis d’augmenter le taux de dépôt du remboursement 
d’impôt dans un compte d’épargne pour la plupart des catégories de revenu. Par exemple, 9,8 % (n = 736) des déclarants 
assignés au groupe expérimental touchant les revenus les plus faibles (de 0 $ à 10 000 $) ont déposé leur remboursement 
d’impôt dans un compte d’épargne, comparativement à seulement 8,3 % (n = 652) de ceux assignés au groupe témoin 
appartenant à la même catégorie de revenu. Cet écart était significatif pour toutes les catégories de revenu, sauf la plus 
élevée (75 001 $ – 100 000 $), ce qui s’explique en partie par la plus petite taille de l’échantillon pour cette catégorie.

Figure 4. Taux de dépôt du remboursement d’impôt dans un compte d’épargne, par groupe visé par 
l’intervention et par catégorie de revenu
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La figure 5 démontre que les montants déposés dans un compte d’épargne étaient également significativement plus 
élevés pour le groupe expérimental que pour le groupe témoin, et ce, pour toutes les catégories de revenu. Par exemple, 
alors que le montant moyen déposé dans un compte d’épargne pour les personnes à faible revenu assignées au groupe 
témoin était de 691 $, celui pour les personnes à faible revenu assignées au groupe expérimental était de 743 $. Ces écarts 
persistent et s’accentuent même pour les autres catégories de revenu.

Figure 5. Montant moyen du remboursement d’impôt déposé dans un compte d’épargne, par groupe 
visé par l’intervention et par catégorie de revenu
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Résultat : L’engagement préalable peut entraîner une augmentation du taux de dépôt du 
remboursement d’impôt dans un compte d’épargne et des montants ainsi épargnés.
Parmi les déclarants qui avaient pris l’engagement préalable d’épargner leur remboursement d’impôt et qui ont répondu 
à la question sur le dépôt direct, 8,3 % (n = 3 988) ont indiqué avoir déposé leur remboursement d’impôt dans un compte 
d’épargne, comparativement à 6,3 % (n = 1 593) de ceux qui n’avaient pas pris cet engagement. Cet écart était significatif 
au niveau p<0,001. Qui plus est, le montant moyen du dépôt était plus élevé pour ceux qui avaient pris l’engagement 
d’épargner (m = 1 511 $; écart-type = 1 805 $) que pour ceux qui n’avaient pas pris l’engagement de le faire (m = 1 287 $; 
écart-type = 1 613 $). Comme les déclarants ne pouvaient pas fractionner leur remboursement d’impôt pour le placer dans 
des comptes de dépôt distincts, l’épargne moyenne plus élevée est probablement attribuable au fait que ceux qui reçoivent 
des remboursements plus élevés sont plus enclins à épargner. Cet écart était important au niveau p<0,001, bien que ces 
résultats doivent être interprétés avec prudence, car les déclarants ayant pris l’engagement préalable d’épargner leur 
remboursement d’impôt peuvent présenter des différences importantes par rapport à ceux ne l’ayant pas fait.

Résultats du sondage
Bien que le taux de réponse au sondage soit assez faible (1,6 %), Intuit indique que les caractéristiques démographiques 
(par exemple, l’âge, l’état matrimonial, le sexe, le revenu et la situation d’emploi) des 10 272 répondants au sondage sont 
semblables à celles de l’ensemble des déclarants fiscaux canadiens dont le revenu annuel était inférieur à 100 000 $. Bien 
que seulement 7,5 % des déclarants visés par l’initiative aient indiqué (dans le produit) déposer leur remboursement 
d’impôt dans un compte d’épargne, environ la moitié des répondants (groupe expérimental et groupe témoin confondus) 
ont indiqué qu’ils étaient en mesure d’épargner au moins une partie de leur remboursement d’impôt (voir le tableau A1 à 
l’annexe pour l’instrument de sondage). Parmi les déclarants qui avaient reçu un remboursement d’impôt, plus du quart de 
ceux assignés au groupe expérimental et de ceux assignés au groupe témoin (27,4 % et 27,1 % respectivement) ont affirmé 
avoir utilisé leur remboursement d’impôt pour épargner en prévision des urgences ou d’autres besoins imprévus. Parmi les 
déclarants qui n’avaient pas encore reçu leur remboursement d’impôt, 39 % de ceux assignés au groupe expérimental et 
36 % de ceux assignés au groupe témoin ont affirmé qu’ils comptaient utiliser leur remboursement d’impôt pour épargner 
en prévision des urgences ou d’autres besoins imprévus. De plus, plus de la moitié des répondants au sondage assignés au 
groupe expérimental (52 %) ou au groupe témoin (53 %) comptaient épargner un quart ou plus de leur remboursement 
d’impôt pendant plus de six mois.

Fait intéressant, près des deux tiers des répondants (groupe expérimental et groupe témoin confondus) ont indiqué 
avoir épargné (ou prévu épargner) leur remboursement d’impôt dans un compte d’épargne, tandis qu’environ 20 % des 
répondants des deux groupes ont affirmé avoir épargné leur remboursement dans un compte d’épargne libre d’impôt. 
Le fait que la proportion de déclarants qui ont affirmé épargner leur remboursement d’impôt en réponse au sondage est 
plus grande que la proportion de ceux qui ont affirmé déposer leur remboursement d’impôt dans un véhicule d’épargne 
au moment de la production de leur déclaration de revenus peut indiquer que de nombreux déclarants préfèrent déposer 
leur remboursement d’impôt dans un compte de chèques, puis le transférer dans un véhicule d’épargne après l’avoir reçu. 
Cela peut s’expliquer par le fait qu’au Canada, changer l’emplacement de son compte de dépôt direct dans le logiciel de 
déclaration de revenus représente beaucoup d’efforts supplémentaires (ou de « friction » ajoutée). Nous avons également 
demandé aux répondants au sondage s’ils comptaient ouvrir divers comptes financiers (par exemple, comptes d’épargne, 
comptes-chèques, CELI, etc.). Près de 90 % des répondants ne comptaient ouvrir aucun compte, mais environ 2 % 
comptaient ouvrir un compte d’épargne, 2 %, un compte-chèques, 5 %, un CELI et 3 %, un REER.
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Analyse
Cette intervention pilote montre qu’il est possible de mettre en œuvre avec succès au Canada une intervention d’épargne 
durant la période des impôts en misant sur une collaboration entre les secteurs public, privé et universitaire. Les expériences 
sur le terrain coûtent souvent cher en temps et en ressources, et la mise à l’essai au Canada de l’initiative Épargne du 
remboursement d’impôt offre un modèle de la façon dont il est possible de mener des projets visant à réaliser des priorités 
du secteur public (comme bâtir l’épargne des Canadiens) à vaste échelle au moyen de plateformes du secteur privé. Ce 
type de collaboration peut servir d’exemple pour diverses interventions en lien avec le bien-être financier menées lors de la 
période des impôts ou à d’autres moments.

En outre, il s’agit d’un exemple d’initiative que l’ACFC a entreprise avec des collaborateurs à l’appui de la Stratégie nationale 
pour la littératie financière 2021-2026. Comme nous l’avons mentionné plus haut, cette initiative vient à l’appui de trois 
des six priorités de l’écosystème présentées dans la Stratégie nationale : la priorité 2 (Concevoir de façon à répondre à 
différents besoins), la priorité 4 (Améliorer l’accès à une aide financière fiable et abordable) et la priorité 5 (Tirer parti de la 
conception comportementale pour simplifier les décisions financières). De plus, la version actuelle de l’initiative mise sur la 
transmission de connaissances en temps utile de même que sur un langage qui inspire la confiance, et fait la promotion de 
comportements permettant d’accroître l’épargne, des éléments qui sont définis dans la Stratégie nationale comme étant 
des éléments clés pour les consommateurs.

Nous avons constaté que les déclarants assignés au groupe expérimental étaient beaucoup plus susceptibles d’autodéclarer 
le dépôt de leur remboursement d’impôt dans un véhicule d’épargne et d’épargner un plus gros montant en moyenne que 
les déclarants assignés au groupe témoin, et que ces effets étaient présents dans un large éventail de catégories de revenu 
du ménage. Cependant, même si ces effets étaient statistiquement significatifs, ils étaient relativement modestes. Dans 
l’ensemble, les déclarants assignés au groupe expérimental étaient 17 % plus susceptibles de déposer leur remboursement 
d’impôt dans un compte d’épargne que ceux assignés au groupe témoin (8,1 % comparativement à 6,9 %). De plus, 
les déclarants assignés au groupe expérimental ont déposé en moyenne un montant 6 % plus élevé dans leur compte 
d’épargne que ceux assignés au groupe témoin (1 448 $ comparativement à 1 368 $). Ces effets sont semblables à ceux 
observés dans les premières versions des études américaines en lien avec l’initiative Épargne du remboursement d’impôt, 
lesquelles misaient sur des montants d’épargne suggérés et des messages persuasifs pour inciter les gens à économiser18.

Nous formulons des recommandations sur la façon de renforcer ces effets dans la prochaine section du rapport.

Recommandations et prochaines étapes
Pour les futures itérations de l’intervention, il pourrait être possible d’utiliser une conception qui comprend des 
caractéristiques supplémentaires.

Plus précisément, nous recommandons la mise en œuvre d’une intervention qui comprend un engagement préalable 
d’épargner, de l’information sur l’épargne en prévision des urgences, de l’information pour accroître la sensibilisation au 
compte d’épargne libre d’impôt (CELI) et, plus important encore, une architecture de choix restructurée faisant en sorte 
qu’il soit beaucoup plus facile de changer le lieu du dépôt du remboursement d’impôt. D’après les conversations que nous 
avons entretenues avec les intervenants dans le cadre de cette étude, ainsi que les diagnostics comportementaux que 
nous avons effectués dans le cadre du système canadien de déclaration des revenus en ligne, le fait de simplifier l’accès 
des déclarants à la page de l’ARC pour le lieu du dépôt direct semble être la composante de l’intervention qui est la plus 
susceptible d’avoir une incidence sur les comportements des déclarants en matière d’épargne du remboursement d’impôt. 
Les deux principales méthodes pour y parvenir sont les suivantes :

•	 Mettre davantage en évidence le lien direct vers la page de l’ARC. Comme le lien actuel est un peu caché dans le 
processus de déclaration de revenus, puisqu’il se trouve sur une page qui contient d’autres renseignements sur la 
santé financière ainsi que des détails sur le processus, on pourrait le mettre en valeur davantage en l’associant à 
sa propre page dans le processus de déclaration de revenus, afin de mieux communiquer à la fois la possibilité de 
changer le lieu de dépôt direct et les avantages de le faire.

•	 Intégrer directement la page Web de l’ARC dans le logiciel de déclaration de revenus lui-même, afin que les déclarants 
puissent changer leur lieu de dépôt sans avoir à quitter le logiciel.

18	Roll, S. P., Russell, B. D., Perantie, D. C., et Grinstein‐Weiss, M. « Encouraging Tax‐Time Savings with a Low‐Touch, Large‐Scale Intervention: Evidence from the 
Refund to Savings Experiment », Journal of Consumer Affairs, 2019, vol. 53, no 1, p. 87-125.

https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/litteratie-financiere/litteratie-financiere-strategie-2021-2026.html
https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/litteratie-financiere/litteratie-financiere-strategie-2021-2026.html
https://www.canada.ca/fr/agence-consommation-matiere-financiere/programmes/litteratie-financiere/litteratie-financiere-strategie-2021-2026.html#toc13
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Parmi les deux approches ci-dessus, nous nous attendons à ce que la deuxième soit de loin la plus efficace, bien qu’elle soit 
probablement plus difficile à mettre en œuvre sur le plan technique.

La deuxième recommandation est liée au faible taux de réponse au sondage envoyé après la production d’une déclaration, 
ce qui réduit notre capacité de détecter les effets importants sur les comportements d’épargne du remboursement d’impôt. 
Bien qu’il existe des façons d’augmenter le taux de réponse au sondage, comme offrir des incitatifs financiers ou autres, 
de telles interventions sont souvent coûteuses. Nous proposons plutôt de déterminer un sous-ensemble de mesures de 
résultats essentiels pour le sondage et d’intégrer à celui-ci des questions au moyen desquelles nous pouvons capturer ces 
mesures directement pendant l’expérience de préparation d’une déclaration d’impôt, ce qui augmentera probablement de 
manière considérable le taux de réponse à ces questions.

Nous sommes impatients de continuer à trouver de nouvelles façons d’accroître les économies liées au remboursement 
d’impôt chez les déclarants canadiens. Si un organisme souhaite intégrer une intervention d’épargne du remboursement 
d’impôt à son logiciel de déclaration de revenus, nous l’invitons à communiquer directement avec l’ACFC.

Conclusion
L’intervention de 2021 liée à l’initiative Épargne du remboursement d’impôt a entraîné 1,3 million de dollars supplémentaires 
en épargne pour ceux qui ont autodéclaré leur lieu de dépôt direct (5 583 participants), ce qui semble indiquer que les 
déclarants assignés au groupe expérimental, qui compte un peu plus de 300 000 participants, pourraient avoir épargné 
collectivement jusqu’à 6,9 millions de dollars de plus. Si ces tendances se maintiennent dans une future version mise à l’échelle 
de l’intervention, il pourrait être possible de constater des économies supplémentaires de 23 millions de dollars en lien avec le 
dépôt du remboursement d’impôt dans un compte d’épargne pour chaque tranche d’un million de Canadiens participants.

Cette expérience a démontré qu’il est possible de mettre en œuvre au Canada des interventions à faible coût et à contact 
minimal qui intègrent des techniques de conception comportementale adaptées aux divers besoins des consommateurs et 
qui peuvent encourager des comportements d’épargne qui aideront les Canadiens à renforcer leur résilience financière et à 
améliorer leur bien-être financier, et ce, en temps opportun.
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Annexe
Figure A1 : Conception finale de l’intervention pilote de 2021

INTERVENTION DANS LE PRODUIT
COURRIEL APRÈS 
LA PÉRIODE DES 

IMPÔTS

Tôt dans le 
processus de 
déclaration

Demander à 
la personne 

si elle 
possède des 

comptes 
d’épargne

Groupe 
expérimental

Demander à la 
personne si elle 

s’engage à 
épargner ou 
s’intéresse à 

l’épargne

Rien Rien
Sondage 
après la 

déclaration

Sondage 
après la 

déclaration

Demander 
le lieu du 

dépôt

Fournir un 
message axé sur 

l’épargne
Demander le lieu 

du dépôt

Rien

Groupe 
témoin

Examen du 
remboursement 

d’impôt

À l’écran 
concernant le 

dépôt direct

Après le 
dépôt direct

Randomisation 
dans TT Milieu du 

processus 
de déclaration

Note : TT = TurboTax
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Figure A2a : Intervention pilote finale dans le produit (2021)

Possédez-vous l’un ou l’autre de 
ces comptes :

Compte d’épargne libre 
d’impôt (CELI) 

Compte de régime enregistré 
d’épargne-retraite (REER)

Fonds enregistré de revenu de 
retraite (FERR) 

Pourquoi posez-vous des questions 
sur ma santé �nancière? 

(1) Question sur la détention d’un compte 
�scalement avantageux   

Santé �nancière

Continuer 

< Retour 

Votre remboursement d’impôt est un 
excellent moyen d’épargner pour 
l’avenir. Nous pouvons vous aider à le 
déposer directement dans un compte 
d’épargne et à pro�ter au maximum 
des comptes d’épargne �scalement 
avantageux.  

Prévoyez-vous épargner une partie 
ou la totalité de votre rembourse-
ment d’impôt?

Oui, je prévois épargner une 
partie ou la totalité de mon 
remboursement d’impôt 
cette année.

Pourquoi posez-vous des questions 
sur ma santé �nancière? 

(2) Engagement préalable 

Santé �nancière 

Continuer

Retourner au Pro�l �scal personnel

Non, je ne prévois pas épargner 
mon remboursement d’impôt 
cette année.
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Figure A2b : Intervention pilote finale dans le produit (2021)

(3) Message axé sur l’épargne 

Le dépôt direct est le moyen le plus rapide de 
recevoir votre remboursement. De plus, c’est 
pratique, facile et sécuritaire.  

Pour mettre en place le dépôt direct, vous aurez 
besoin de votre numéro de compte bancaire. Ce 
numéro est indiqué dans la section « Information » 
de votre compte dans votre portail de services 
bancaires en ligne. Si vous avez des chèques, vous 
trouverez le numéro de votre compte au bas de 
chaque chèque.  

Contenu

Institutions �nancières : 
Vous pouvez désormais mettre en place 
le dépôt direct en ligne par l’entremise 
de la plupart des banques, des 
coopératives de crédit et des sociétés de 
�ducie. Découvrez toutes les institutions 
�nancières qui le proposent.

Mon dossier de l’ARC : 
Vous pouvez désormais vous inscrire au 
dépôt direct ou modi�er vos 
renseignements liés au dépôt direct par 
l’entremise de Mon dossier de l’ARC 
(lien vers la page d’inscription). Tout 
changement e�ectué dans Mon dossier 
de l’ARC est immédiat. Si ce n’est déjà 
fait, vous pouvez vous inscrire à Mon 
dossier de l’ARC (lien vers la création 
de compte).  

Téléphone : 
Pour vous inscrire au dépôt direct ou 
modi�er vos renseignements liés au 
dépôt direct, téléphonez à l’ARC au 
1-800-959-7383. Vous devrez avoir 
certaines informations à portée de main, 
notamment : votre numéro d’assurance 
sociale; votre nom complet, votre date 
de naissance et votre adresse actuelle; 
votre déclaration de revenus la plus 
récente et les renseignements concer-
nant toute prestation reçue récemment; 
vos renseignements bancaires.

Imprimer et poster ma déclaration :
Si vous prévoyez imprimer et poster 
votre déclaration de revenus, vous 
pouvez mettre en place votre dépôt 
direct ou modi�er vos renseignements 
liés au dépôt direct au moment de 
produire votre déclaration. Nous 
pouvons recueillir les renseignements 
nécessaires à inclure dans votre 
déclaration.

Jean, recevez rapidement votre 
remboursement grâce au 
dépôt direct.

Pourquoi posez-vous des questions sur ma 
santé �nancière?

Une façon simple d’épargner consiste à 
déposer votre remboursement d’impôt 
directement dans un compte d’épargne.  

Véri�ez si vous avez déjà associé votre 
dépôt direct à un compte d’épargne.

Santé �nancière 

Vous pouvez désormais mettre en place le 
dépôt direct en ligne par l’entremise de la 
plupart des banques, des coopératives de crédit 
et des sociétés de �ducie. Découvrez toutes les 
institutions �nancières qui le proposent.  

Une fois que vous avez terminé le processus en 
ligne, cliquez sur le bouton Continuer ci-dessous, 
puis �nissez votre déclaration et soumettez-la 
électroniquement par l’entremise du service 
IMPÔTNET.  

Institutions �nancières NOUVEAU!

Mon dossier de l’ARC 

Téléphone 

Imprimer et poster ma déclaration 

Continuer

< Retour

Note : Les captures d’écran sont utilisées avec la permission d’Intuit. Tous droits réservés.
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Figure A2b : Intervention pilote finale dans le produit (2021)

(4) Question concernant l’emplacement où sera versé votre dépôt 

Remplissez les champs suivants uniquement si vous 
prévoyez imprimer et poster votre déclaration de 
revenus, a�n d’ajouter des renseignements liés au 
dépôt direct ou de les modi�er pour les paiements 
de l’ARC.  

Pour mettre en place le dépôt direct, vous devrez 
fournir votre numéro de compte bancaire. Ce 
numéro est indiqué dans la section « Information » 
de votre compte dans votre portail de services 
bancaires en ligne. Si vous avez des chèques, vous 
trouverez le numéro de votre compte au bas de 
chaque chèque. 

Numéro de la succursale (nombre composé de 
cinq chi�res) 

Numéro d’institution (nombre composé de 
trois chi�res)

Numéro de compte (nombre composé de 12 
chi�res au maximum)

Numéro du chèque (ne saisissez pas ce 
nombre) 

Numéro de la succursale (nombre 
composé de cinq chi�res)

Numéro d’institution 
(nombre composé de 
trois chi�res)

Numéro de 
compte utilisé 
pour le dépôt 
direct

Jean, rassemblons vos 
renseignements liés au dépôt 
direct pour votre déclaration de 
revenus imprimée.

Continuer

< Retour

Gagnez un temps précieux en transférant les 
renseignements dans la déclaration de revenus de 
l’année prochaine. 

Consultez un sommaire des renseignements qui 
seront transférés dans votre déclaration de revenus 
de l’année prochaine.  

Notez votre identi�ant et votre mot de passe, et 
conservez-les en lieu sûr. L’année prochaine, 
ouvrez une session dans TurboImpôt 2020 en 
vous servant des mêmes identi�ant et mot de 
passe. Vos renseignements �gurant dans la 
déclaration de revenus de cette année sont 
automatiquement transférés. C’est aussi simple 
que cela! 

Votre identi�ant est kevin_intuit

Pour préserver la sécurité de vos 
renseignements, nous ne pouvons récupérer 
votre mot de passe si vous l’égarez.  

Sauvegarder vos renseignements 
pour l’année prochaine  

Dans votre déclaration de revenus, quel 
type de compte bancaire est associé au 
dépôt direct?

Santé �nancière 

Compte-chèques 

Compte d’épargne 

Autre 

Je n’ai pas encore mis en place 
le dépôt direct 

J’ai �ni de sauvegarder mes renseignements 

< Retour

Note : Les captures d’écran sont utilisées avec la permission d’Intuit. Tous droits réservés.
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Tableau A1. Instrument de sondage
Question au sondage Catégories de réponses

Q1. Avez-vous reçu votre remboursement 
d’impôt pour cette année (déclaration de 
revenus produite en 2021 pour l’année 
d’imposition 2020)?

•	 Oui

•	 Non

•	 Incertain

Q2. Lorsque vous avez reçu votre 
remboursement d’impôt, avez-vous été 
en mesure d’épargner la totalité ou une 
partie du montant?

•	 Oui

•	 Non

Q3. Lorsque vous recevrez votre 
remboursement d’impôt, comptez-vous 
épargner la totalité ou une partie du 
montant?

•	 Oui

•	 Non

•	 Autre (veuillez préciser)

Q4. Avez-vous utilisé votre 
remboursement d’impôt pour (choisissez 
toutes les réponses applicables) :

•	 épargner en prévision des urgences ou d’autres besoins inattendus

•	 épargner à des fins particulières pour le futur (par exemple, pour des 
études, l’achat d’une maison, la retraite ou des vacances)

•	 faire un achat important (par exemple, téléphone, véhicule, 
réparation automobile ou rénovation résidentielle)

•	 acheter des biens de première nécessité (par exemple, loyer, 
paiement de factures ou épicerie) pour le ménage

•	 payer des frais juridiques ou médicaux

•	 acheter des articles récréatifs ou effectuer d’autres achats non 
essentiels (par exemple, cadeaux ou divertissement)

•	 Autre (veuillez préciser)

Q5. Comptez-vous utiliser votre 
remboursement d’impôt pour (choisissez 
toutes les réponses applicables) :

•	 épargner en prévision des urgences ou d’autres besoins inattendus

•	 épargner à des fins particulières pour le futur (par exemple, pour des 
études, l’achat d’une maison, la retraite ou des vacances)

•	 faire un achat important (par exemple, téléphone, véhicule, 
réparation automobile ou rénovation résidentielle)

•	 acheter des biens de première nécessité (par exemple, loyer, 
paiement de factures ou épicerie) pour le ménage

•	 payer des frais juridiques ou médicaux

•	 acheter des articles récréatifs ou effectuer d’autres achats non 
essentiels (par exemple, cadeaux ou divertissement)

•	 Autre (veuillez préciser)

Q6. Quel pourcentage de votre 
remboursement d’impôt avez-vous ou 
comptez-vous...

•	 dépensé/dépenser dans le mois suivant la réception de votre 
remboursement d’impôt?

•	 détenu/détenir pendant plus d’un mois, mais dépensé/dépenser 
dans les six mois suivant la réception de votre remboursement 
d’impôt?

•	 utilisé/utiliser pour rembourser des dettes?

•	 épargné/épargner pendant plus de six mois suivant la réception de 
votre remboursement d’impôt?
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Q7. Lesquels des types de comptes 
suivants détenez-vous? Choisissez toutes 
les réponses applicables.

•	 Compte d’épargne régulier (dans une banque ou une coopérative de 
crédit)

•	 Compte-chèques

•	 Compte d’épargne libre d’impôt (CELI)

•	 Régime enregistré d’épargne-études (REEE)

•	 Régime enregistré d’épargne-retraite (REER)

•	 Fonds enregistré de revenu de retraite (FERR)

•	 Autre compte de retraite

•	 Certificat de placement garanti (CPG)

•	 Compte de placement (par exemple, compte de rente viagère ou 
compte de courtage)

•	 Autre (veuillez préciser)

Q8. Avez-vous déposé ou comptez-vous 
déposer votre remboursement d’impôt 
dans n’importe lequel des types de 
comptes suivants? Choisissez toutes les 
réponses applicables.

•	 Compte d’épargne régulier (dans une banque ou une coopérative de 
crédit)

•	 Compte-chèques

•	 Compte d’épargne libre d’impôt (CELI)

•	 Régime enregistré d’épargne-études (REEE)

•	 Régime enregistré d’épargne-retraite (REER)

•	 Fonds enregistré de revenu de retraite (FERR)

•	 Autre compte de retraite

•	 Certificat de placement garanti (CPG)

•	 Compte de placement (par exemple, compte de rente viagère ou 
compte de courtage)

•	 Autre (veuillez préciser)

Q9. Comptez-vous ouvrir l’un des types 
de comptes suivants au cours du mois 
à venir? Choisissez toutes les réponses 
applicables.

•	 Compte d’épargne régulier (dans une banque ou une coopérative de 
crédit)

•	 Compte-chèques

•	 Compte d’épargne libre d’impôt (CELI)

•	 Régime enregistré d’épargne-études (REEE)

•	 Régime enregistré d’épargne-retraite (REER)

•	 Fonds enregistré de revenu de retraite (FERR)

•	 Autre compte de retraite

•	 Certificat de placement garanti (CPG)

•	 Compte de placement (par exemple, compte de rente viagère ou 
compte de courtage)

•	 Autre (veuillez préciser)

•	 Aucune de ces réponses


